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COUR SUPÉRIEURE 
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE GATINEAU 
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DATE : 29 octobre 2025 
______________________________________________________________________ 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE L’HONORABLE JEAN FAULLEM, J.C.S. 
______________________________________________________________________ 
 
 
BOURSE DE L’IMMOBILIER MULTILOGEMENTS INC. 
BIMI TECHNOLOGIES INC. 
NIKOLAÏ RAY 
JOËL LAVOIE 
 

Demandeurs 
c. 
CHRISTEL LANTHIER 
SERVICE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DE LA MRC DES COLLINES-DE-
L’OUTAOUAIS 
 

Défenderesses 
 

Et 
 
CHRISTIAN BORDELEAU 
 
          Mis en cause 
______________________________________________________________________ 

 
JUGEMENT 

______________________________________________________________________ 
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APERÇU 

[1] Le Tribunal doit statuer sur la demande de la partie demanderesse visant à : 

1.1. obliger le tiers, monsieur Christian Bordeleau, à produire l’ensemble des 
engagements souscrits lors de son interrogatoire préalable du 21 août 
2024 ; 

1.2. ordonner, à défaut, qu’il fournisse une déclaration assermentée détaillant 
les démarches entreprises pour satisfaire à chacun des engagements qu’il 
ne peut pas fournir ; 

1.3. prolonger le délai de mise en état du dossier ; 

1.4. et enfin, sanctionner le tiers en vertu de l’article 342 du Code de 
procédure civile du Québec (C.p.c.), pour avoir déposé, le 25 septembre 
2025, un document intitulé « Réponse du tiers à l’avis de gestion », 
contenant plusieurs citations jurisprudentielles fictives générées par 
intelligence artificielle. 

[2] Quant à la question de la communication des engagements souscrits par 
monsieur Bordeleau, le Tribunal ordonne la production complète des engagements 
dans un délai de 15 jours.  

[3] Dans ces circonstances, il y a lieu de prolonger le délai de mise en état du 
dossier jusqu’au 30 janvier 2026. 

[4] Quant à la question de la production d’une procédure judiciaire générée par 
intelligence artificielle, le Tribunal conclut que monsieur Bordeleau a commis un 
manquement important au déroulement de l’instance, qui mérite l’imposition d’une 
compensation de 750 $ payable à la partie demanderesse. 

CONTEXTE PROCÉDURAL 

[5] Le 21 août 2024, monsieur Bordeleau est interrogé comme tiers mis en cause. 
Il est alors représenté par avocat et il souscrit plusieurs engagements à l’endroit des 
demandeurs. 

[6] Le 15 octobre 2024, les parties reçoivent copie des notes sténographiques et de 
la liste des engagements. 

[7] Le 16 juillet 2025, un jugement ordonne à monsieur Bordeleau de produire tous 
ses engagements au plus tard le 11 août 2025. Malgré cette ordonnance, certains 
engagements ne sont toujours pas fournis. 
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[8] Le 23 septembre 2025, les demandeurs déposent au dossier de la Cour un avis 
de gestion afin de contraindre monsieur Bordeleau à produire les documents 
manquants et à signer, le cas échéant, une déclaration assermentée confirmant les 
démarches effectuées pour obtenir les renseignements qu’il n’est pas en mesure de 
fournir. 

[9] Le 25 septembre 2025, monsieur Bordeleau dépose une « Réponse du tiers à 
l’avis de gestion », document rédigé à l’aide d’un outil d’intelligence artificielle 
(ChatGPT), sans vérification ni validation des références jurisprudentielles qui y 
figurent. 

[10] À la suite d’une vérification effectuée par l’avocat des demandeurs, il appert que 
les trois décisions citées au paragraphe 4.3 de ce document sont inexistantes ou 
incorrectement citées. Ces décisions sont les suivantes : 

- Société Radio-Canada c. Québec (Procureur général), 2011 QCCA 826 ;  

- Dupuis c. Société d’énergie de la Baie James, 2009 QCCS 1786 ; 

- Prud’homme c. Rawdon, 2020 QCCS [réf.]. 

[11] Les demandeurs soutiennent qu’il s’agit d’un usage fautif de l’intelligence 
artificielle, qui a nui au bon déroulement de l’instance et a forcé des vérifications 
inutiles. 

[12] L’audience sur l’avis de gestion se tient le 20 octobre 2025. monsieur Bordeleau, 
maintenant non représenté, reconnaît avoir utilisé ChatGPT pour générer son texte, et 
ce, sans vérifier la véracité des décisions mentionnées. À l’audience, il exprime ses 
excuses et affirme avoir agi de bonne foi. 

[13] Quant à la mise en état du dossier, les parties demanderesse et défenderesse 
consentent à ce que le délai de mise en état soit prolongé jusqu’au 30 janvier 2026, la 
demanderesse s’étant engagée à modifier sa réclamation au plus tard le 30 novembre 
2025. 

ANALYSE 

A. Sur la production des engagements 

[14] Lors de son interrogatoire du 21 août 2024, monsieur Bordeleau a souscrit à 
quatorze engagements. Malgré l’ordonnance rendue le 16 juillet 2025, plusieurs de ces 
engagements n’ont toujours pas été exécutés de façon détaillée. 

[15] Monsieur Bordeleau soutient avoir respecté l’ensemble des engagements 
auxquels il a souscrit. Il demande au Tribunal de prendre acte de sa déclaration selon 
laquelle il aurait transmis tous les documents en sa possession et d’être, en 
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conséquence, libéré de l’instance dans laquelle il n’intervient qu’à titre de tiers mis en 
cause. 

[16] Le Tribunal ne peut toutefois se satisfaire d’une simple déclaration non 
assermentée pour constater l’exécution complète des engagements. Il appert que 
monsieur Bordeleau a répondu à plusieurs d’entre eux en affirmant ne pas détenir les 
documents demandés par la partie demanderesse. S’il souhaite être libéré du présent 
dossier, il doit répondre avec précision aux demandes qui lui sont adressées. À cette 
fin, il devra déposer, sous serment, une déclaration détaillant les démarches entreprises 
afin de satisfaire à chacun des engagements auxquels il n’a pu donner suite. 

[17] L’obligation de collaborer à la communication de la preuve s’impose également 
aux tiers, notamment lorsqu’ils ont été entendus sous serment et qu’ils se sont 
formellement engagés à remettre des documents déterminés. 

[18] En conséquence, le Tribunal ordonne à monsieur Bordeleau de produire, dans 
un délai de quinze (15) jours de la signification du présent jugement, l’ensemble des 
documents visés par ses engagements, tels que plus amplement précisés aux 
conclusions du jugement. 

[19] Advenant que monsieur Bordeleau soit dans l’impossibilité de fournir l’un ou 
l’autre des documents requis, il devra, dans le même délai, produire une déclaration 
sous serment exposant de manière détaillée les démarches entreprises pour tenter de 
s’y conformer. 

B. Sur l’usage fautif de l’intelligence artificielle 

[20] Le Tribunal doit se prononcer sur le dépôt, par monsieur Bordeleau, d’un 
document intitulé Réponse du tiers à l’avis de gestion, produit le 25 septembre 2025 et 
contenant plusieurs citations jurisprudentielles fictives générées à l’aide d’un outil 
d’intelligence artificielle.  

[21] Il ne fait aucun doute que les trois décisions citées dans ce document sont 
fictives. 

[22] Cette situation s’apparente à celle tranchée dans Specter Aviation Limited c. 
Laprade1, où un justiciable avait déposé une procédure rédigée à l’aide de ChatGPT 
contenant de fausses citations. 

[23] Comme le souligne le juge Morin, l’usage fautif de l’intelligence artificielle pour 
préparer une procédure judiciaire peut engendrer comme conséquence le paiement 
d’une compensation à l’autre partie pour le temps consacré à la vérification des 
informations contenues dans cette procédure. Pour motiver sa décision, le juge Morin 

                                            
1  2025 QCCS 3521. 
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s’appuie notamment sur un avis de la Cour supérieure du Québec émis à l’égard de la 
communauté juridique et du public le 24 octobre 20232  : 

[43] Si l’accès à la justice commande une certaine flexibilité de la part des 
tribunaux face au citoyen qui doit se représenter sans l’aide d’un avocat, celle-ci 
ne saurait jamais se traduire par une tolérance du faux. L’accès à la justice ne 
saurait jamais s’accommoder de la fabulation ou de la frime. 

[44] La juge en chef de cette Cour, la Juge en chef associée et le Juge en chef 
adjoint s’exprimaient ainsi en 2023 dans le cadre d’un avis à la communauté 
juridique et au public invitant les plaideurs à la prudence et visant à les mettre en 
garde contre le risque associé à un usage inapproprié de l’intelligence artificielle : 

La fabrication potentielle de sources juridiques par la voie des grands 
modèles de langage soulève des préoccupations importantes. Le présent 
avis aborde la question des références juridiques dans les observations 
présentées aux tribunaux, à la lumière de ces enjeux. Notre engagement 
commun à renforcer l’intégrité et la crédibilité des instances judiciaires est 
crucial.  

Mise en garde : La Cour supérieure du Québec invite les praticiens et les 
plaideurs à la prudence, lorsqu’ils font référence à des sources juridiques ou 
des analyses émanant de grands modèles de langage.  

Fiabilité : Pour toute référence à la jurisprudence, des textes de loi ou des 
commentaires dans le cadre d’observations faites auprès du tribunal, il est 
essentiel que les parties se fondent exclusivement sur des sources 
provenant de sites Web de tribunaux, des éditeurs commerciaux 
couramment cités en référence ou les services publics bien établis.  

Intervention humaine : Afin de respecter les normes les plus strictes en 
matière d’exactitude et d’authenticité, les observations générées par l’IA 
doivent faire l’objet d’un contrôle humain rigoureux. Cette vérification peut se 
faire au moyen de recoupements avec des bases de données juridiques 
fiables pour confirmer que les références et leur contenu résistent à un 
examen minutieux. Une telle démarche est conforme aux pratiques de 
longue date des professionnels du droit.  

La Cour supérieure du Québec reconnaît que les nouvelles technologies 
présentent à la fois des opportunités et des défis. La communauté juridique 
doit s’adapter en conséquence. Ainsi, nous encourageons les discussions et 
souhaitons une collaboration constante afin d’aborder ces enjeux de 
manière efficace. 

[45] Prudence et intervention humaine à toute étape afin de valider, voici les 
leçons à retenir.   

       [Soulignements ajoutés] 

                                            
2  Avis à la communauté juridique et au public de la Cour supérieure du Québec, daté du 24 octobre 

2023 (Avis_a_la_communaute_juridique-Utilisation_intelligence_artificielle_FR.pdf). 
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[24] Le Tribunal partage ces propos. 

[25] Dans le dossier à l’étude, monsieur Bordeleau reconnaît avoir agi sans validation 
et sans conscience des risques associés à l’usage de ChatGPT. Le Tribunal croit en sa 
bonne foi, mais constate que son geste a eu pour effet d’alourdir la gestion du dossier 
et de retarder le règlement de la question des engagements. 

[26] L’article 342 C.p.c. autorise le Tribunal à ordonner à une partie qui commet un 
manquement important au déroulement de l’instance le versement d’une compensation 
qu’il estime juste et raisonnable pour le paiement des honoraires professionnels de son 
avocat, et ce, après avoir tenu compte de la gravité du manquement et du préjudice 
subi. 

[27] La production d’un document judiciaire contenant de fausses références 
jurisprudentielles, même sans intention de tromper, constitue un manquement 
important : elle porte atteinte à l’intégrité du processus judiciaire et impose des 
démarches supplémentaires aux autres parties et au tribunal. 

[28] En l’espèce, la partie demanderesse réclame une somme de 5 000 $ à titre de 
compensation. Elle n’a toutefois pas produit de copie du relevé des honoraires 
professionnels de ses avocats afin de justifier le temps consacré à la vérification des 
citations jurisprudentielles figurant dans le document déposé par monsieur Bordeleau. 

[29] Bien qu’il ne soit pas établi que monsieur Bordeleau ait agi dans l’intention de 
tromper le Tribunal, la production d’un tel document constitue un manquement sérieux 
au bon déroulement de l’instance. Elle a entraîné des vérifications additionnelles inutiles 
pour les autres parties et pour le Tribunal, en plus de compromettre la fiabilité du 
dossier judiciaire. 

[30] En conséquence, le Tribunal estime approprié d’imposer, en vertu de l’article 342 
C.p.c., une compensation de sept cent cinquante dollars (750 $) payable à la partie 
demanderesse. Cette somme reflète la gravité du manquement tout en demeurant 
proportionnée aux circonstances, notamment à l’absence de représentation juridique du 
tiers et à son ignorance des limites de l’outil utilisé. 

[31] Cette somme apparaît juste et proportionnée pour sanctionner le comportement 
fautif de monsieur Bordeleau, tout en compensant la partie demanderesse pour le 
temps que ses avocats ont pu consacrer à la vérification des autorités citées dans le 
document du tiers.  

[32] Le Tribunal rappelle que toute personne, même non représentée, doit vérifier 
l’exactitude des documents qu’elle signe et dépose au greffe. L’utilisation d’un outil 
d’intelligence artificielle ne dispense pas de cette responsabilité personnelle. 

C. Sur la prolongation du délai de mise en état 
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[33] Compte tenu du retard attribuable au non-respect partiel des engagements de 
monsieur Bordeleau, le Tribunal juge opportun de prolonger le délai de mise en état du 
dossier. Cette prolongation vise à permettre la réception complète des documents 
requis et à assurer un déroulement ordonné de l’instance. Elle est également justifiée 
par l’engagement de la partie demanderesse à modifier sa réclamation d’ici le 
30 novembre 2025. 

[34] Le délai de mise en état est ainsi prolongé jusqu’au 30 janvier 2026. 

D. Sur les frais de justice 

[35] Finalement, conformément à l’article 340 C.p.c., le Tribunal octroi les frais de 
justice en ce qui concerne la question de la production des engagements en faveur de 
la partie demanderesse, et ce, payable par le tiers, Christian Bordeleau. 

[36] POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[37] ORDONNE au tiers, Christian Bordeleau, de communiquer aux autres parties, 
dans un délai de 15 jours suivant la signification du présent jugement, l’ensemble des 
engagements souscrits lors de son interrogatoire du 21 août 2024 ; 

[38] ORDONNE, à défaut de production complète des engagements, que le tiers 
dépose dans le même délai une déclaration assermentée détaillant les démarches 
effectuées pour exécuter chacun des engagements auxquels il ne peut pas répondre ; 

[39] DÉCLARE que la « Réponse du tiers à l’avis de gestion » déposée le 
25 septembre 2025 contient des références jurisprudentielles fictives et constitue un 
manquement important au déroulement de l’instance au sens de l’article 342 C.p.c. ; 

[40] CONDAMNE le tiers à payer à la partie demanderesse la somme de 750 $ à titre 
de compensation pour ce manquement ; 

[41] PROLONGE le délai pour la production de la demande d’inscription pour 
instruction et jugement jusqu’au 30 janvier 2026 ; 

[42] LE TOUT, avec les frais de justice en faveur de la partie demanderesse payable 
par le tiers, Christian Bordeleau en ce qui concerne la question de la production des 
engagements. 

 

 __________________________________
JEAN FAULLEM, J.C.S. 

Me Simon Girard 
GB LEGAL 
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Avocat pour les demandeurs  
Bourse de Immobilier Multilogements Inc. & Nikolaï Ray  
 
Me Alexandre Cayer 
CAYER LEGAL 
Avocat pour les demandeurs Bimi Technologies Inc. et Joël Lavoie 
 
 
Me Denis Jankovic 
Me François Simard 
RPGL AVOCATS 
Avocats de la défenderesse Christel Lanthier 
 
M. Christian Bordeleau 
Mis en cause, se représente seul 
 
Date d’audience : 20 octobre 2025 
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